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Défi nition

L’allocation compensatrice tierce personne est une prestation 
d’aide sociale dont la prise en charge fi nancière ressort de la 
compétence des Conseils Généraux et qui est visée à l’article 39
de la loi du 30 juin 1975 et à l’article 2 du décret du 31 décembre
1977.

Conditions d’attribution 

Toute personne handicapée, âgée entre 16 et 60 ans, dont le taux 
d’incapacité permanente est au mois égale à 80% et qui, du fait 
de son handicap, nécessite l’aide effective d’une tierce personne,
peut se voir attribuer le bénéfi ce de l’allocation compensatrice
tierce personne.

Genèse du contentieux

Cette prestation, à l’instar des prestations dites non contributives
(l’allocation aux adultes handicapés, l’allocation supplémentaire
vieillesse ou invalidité, etc.), était refusée aux personnes de
nationalité étrangère en dépit du principe d’égalité de traitement 
inscrit dans la Constitution française et  dans des traités ou 
accords internationaux, ayant force supérieure à la loi nationale,
en vertu de l’article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958.

Ces pratiques discriminatoires et attentatoires au principe 
d’égalité de traitement entre ressortissants étrangers résidant 
régulièrement en France et ressortissants français ont été
censurées par les juridictions françaises et européennes.

L’état français, mis en demeure par la Commission Européenne,
a décidé de supprimer la condition de nationalité par la loi du 11
mai 1998 en matière de prestations dites non contributives.

C’était dans ce contexte que Mademoiselle A., ressortissante
marocaine, atteinte d’une maladie paralysante depuis sa 
naissance et reconnue handicapée par la COTOREP de Paris
avec un taux d’incapacité permanente de 80% depuis 1991 s’est 
tout d’abord vue refuser le versement de l’allocation aux adultes
handicapés lui a été refusé du fait de sa nationalité.

Assistée par le CATRED devant les juridictions compétentes,
elle a pu obtenir le versement rétroactif de l’allocation aux
adultes handicapés en 1996 sur la base de l’article 40 de l’accord 
de coopération conclu entre les communautés européennes et le
Royaume du Maroc.

La nature de son handicap rendant nécessaire l’aide d’une tierce
personne pour l’accomplissement des actes essentiels de la vie
courante, Mademoiselle A. a sollicité et a également obtenu en
1996, de la COTOREP de Paris, l’attribution de l’allocation 
compensatrice tierce personne (ACTP) au taux de 50%.

Loi 30 juin 1975
Art 39 

« L’allocation compensatrice tierce
personne est accordée à tout handicapé 
(L n° 97-60 du 24 janv. 1997, art. 27)
« dont l’âge est inférieur à un âge fixé
par décret et » qui ne bénéficie pas
d’un avantage analogue au titre d’un
régime de sécurité sociale lorsque son
incapacité permanente est au moins
égale au pourcentage fixée par décret
prévu au premier alinéa de l’article 35
ci-dessus (Css, art. L 821-1), soit que
son état nécessite l’aide effective d’une
tierce personne pour les actes essentiels
de l’existence, soit que l’exercice
d’une activité lui impose des frais 
supplémentaires.
Le montant de cette allocation est fixé
par référence aux majorations accordées 
aux invalides du troisième groupe prévu
à l’article L 310 (L 314-4) du code 
de sécurité sociale et varie dans des
conditions fixées par décret en fonction
soit de la nature et de la permanence de
l’aide nécessaire, soit de l’importance
des frais supplémentaires exposés. »

Décret n° 77-1549 du 31 décembre 1977

Art. 2
« l’allocation compensatrice est due,
lorsque ses conditions d’attribution,
sont réunies, à toute personne âgée d’au 
moins seize ans qui cesse de remplir les 
conditions exigées pour ouvrir droit aux
allocations familiales ».

Code de la Famille et de l’Action Sociale
Art 168 alinéa 1e

« Les personnes de nationalité étrangère
bénéficient dans des conditions prévues
aux titres II.III et III.bis (…)
5° des allocations visées aux article 158
et 160 du même code sous réserve qu’ils
justifient d’une résidence ininterrompue
en France depuis au moins 15 ans avant
70 ans ».

Deuxième alinéa
« Elles bénéficient dans les mêmes
conditions aux autres formes d’aide 
sociale, sous réserve qu’elles justifient
d’un titre exigé par les personnes de
nationalité étrangère pour séjourner
régulièrement en France. ».
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Ce taux a été réévalué par la suite à 80% après contestation par 
l’intéressée devant le Tribunal du Contentieux de l’Incapacité
(TCI).

Toutefois, Mademoiselle A. s’est vue refuser, par le Président du 
Conseil Général de Paris, le versement de l’ACTP au motif que :
« cette dernière de nationalité marocaine, ne pouvait justifi er 
d’une durée de résidence ininterrompueéé  de 15 ans en France ».

Démarche juridique

Aidée du CATRED, l’intéressée a formé un recours devant la 
Commission Départementale d’Aide Sociale de Paris (CDAS).

A l’appui de son recours en annulation, il était soutenu :

�� Que le bénéfice de ladite prestation n’est  
subordonné qu’à la justification d’un taux   
d’incapacité au moins égal à 80%, à la   
nécessité de l’assistance d’une tierce personne 
pour l’accomplissement des actes de la vie  
courante et à la justification, pour les   
ressortissants étrangers, d’une résidence  
régulière en France.

�� Que l’exigence d’une durée de 15 ans de  
résidence  habituelle et ininterrompue a trait à 
l’ouverture du droit à l’allocation simple d’aide 
sociale (visée à l’article 158 du Code de la Famille 
et de l’aide Sociale (CFAS), destinée aux   
personnes âgées de 70 ans.

Or, l’allocation compensatrice pour tierce personne relève des 
dispositions de l’article 168 du CFAS, lequel ne spécifi e aucune
condition de durée de résidence en France.

Dès lors,en exigeant pour le bénéfi ce de l’ACTP la justifi cation
d’une durée ininterrompue de résidence de 15 ans, le
Président du Conseil Général introduisait une condition 
supplémentaire qui ne fi gurait pas dans les textes de loi en
vigueur et avait de ce fait commis une erreur de droit.

La CDAS, par décision du 2 juillet 1999, sur la base des 
considérants pris par le Président du Conseil Général de Paris, a 
rejeté le recours de Mademoiselle A.

Cette dernière a alors interjeté appel de cette décision devant la 
Commission Centrale d’Aide Sociale (CCAS).

Dans son recours en appel, le CATRED réitérait les moyens 
relevés devant la CDAS et concluait à l’annulation de la décision 
de rejet.

Allocation compensatrice tierce personne

I - Le handicap - L’invalidité 



30 - LES JURISPRUDENCES DU CATREDS

Toutefois, la direction de l’Action Sociale de l’Enfance et de la 
Santé, par courrier du 22 décembre 1999, a informé le CATRED 
que « suite à l’appel formé devant la CCAS contre la dédd cision
de la CDAS du 2 juillet 1999, la Commission Départementaleéé
saisie entre temps d’un litige de même nature pour d’autres
dossiers, a estimé opportun de joindre l’examen de ces requêtes
et de statuer à nouveau sur le dossier de Mademoiselle A. ».

Décision rendue

« Par dédd cision du 8 octobre 1999, la Commission a dédd cidé dd
d’annuler la dédd cision de rejet prononcée par le Président duéé
Conseil de Paris et d’admettre l’intéressée au bénéfi ce deé
l’allocation compensatrice tierce personne du 1er fr éff vrier 1997 
au 1er fr éff vrier 2002.

La Commission Départementale d’Aide Sociale a en effet éé
estimé qu’il n’y avait pas lieu qu’un demandeur d’allocation
compensatrice, de nationalité éé trangère, relevant d’un pays
non signataire d’une convention d’aide sociale avec la France,
justifi e de 15 ans de résidence ininterrompue en France avant éé
l’âge de 70 ansâ ».
La Commission Départementale conclut enfi n que « cette
interprétation de l’article 186 du CFAS a été faite en application
d’une jurisprudence récente de la Commission Centrale d’Aide 
Sociale, et surtout des éclairages fournis sur la question par la 
dédd cision du Conseil Constitutionnel relative à la loi d’août 1993 
sur le droit des étrangers.

Dans sa décision du 8 octobre 1999, la CDAS dit clairement, « qu’il 
apparaîtîî  que l’article 158 du code de la Famille et de l’aide sociale t
concerne l’aide à domicile aux personnes âgâ égg es, mais que l’article éé
160 susvisé, relatif aux infi rmes, a éé été tt abrogé gg par le dédd cret du 14 éé
avril 1962, qu’en conséquenceéé : l’allocation compensatrice tierce 
personne qui n’est pas nommément mentionnéé éeéé  par le premier e
alinéa sus éé énoncéé é fait donc partie des autres formes d’aide sociale 
auxquelles se rapporte le deuxième alinéaéé »a .

La Commission Départementale d’Aide Sociale de Paris affi rme 
ainsi que l’étranger handicapé en situation régulière, qui remplit les
conditions d’ouverture du droit à l’ACTP, à l’instar de Mademoiselle
A., peut prétendre à l’attribution de ladite prestation, sans être 
soumis à une exigence particulière de durée de résidence.

La Commission Centrale d’Aide Sociale a, par décision du 18
juillet 2001, confi rmé qu’il n’y avait plus lieu à statuer sur la 
requête en appel du CATRED et de Mademoiselle A.

- Commission Départementale d’Aide Sociale de Paris,
8 octobre 1999, Mme A. c/ Président du Conseil de Paris -

- Commission Centrale d’Aide Sociale, 18 juillet 2001 -
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